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Introduction
« De toute façon, ça tiendra bien jusqu’en 2017… » C’est ainsi que François Hollande s’exprime parfois devant son entourage quand il pense à l’avenir de la France, et surtout au sien. Une étrange vision de l’action politique au sommet de l’État. Qu’est-ce qui tiendra ? Le pays ? L’économie ? La croissance ? Ou plus simplement un système de gouvernement uniquement composé d’artifices, où la communication a remplacé l’action, où l’immobilisme tient lieu de projet ? Alors que la situation ne s’améliore pas – euphémisme –, que les réformes sont toujours remises à demain, que les menaces s’accumulent, nos dirigeants n’ont plus qu’une obsession : durer.
Depuis une quinzaine d’années, par petites touches, les responsables politiques évoluent sous l’emprise d’un double syndrome : les faux-semblants et la procrastination.
En 2011, Alain Minc, célèbre visiteur du soir à l’Élysée connu pour chanter les louanges du changement, rencontre des experts afin de trouver quelques idées de réforme de la Sécurité sociale : « Sarkozy va être réélu et là, on va vraiment s’attaquer à l’assurance maladie », leur dit-il. Un aveu confondant : pourquoi avoir laissé le navire couler quatre ans de plus, au lieu de s’atteler à la tâche dès 2007 ?
La procrastination, sur ce sujet, ne date pas d’hier. En 2001, alors qu’il est directeur général de la Caisse nationale de l’assurance maladie, Gilles Johanet, par ailleurs magistrat à la Cour des comptes, reçoit Élisabeth Guigou, chargée de l’Emploi et de la Solidarité dans le gouvernement Jospin. Alors que la visite se termine et que le haut fonctionnaire raccompagne la ministre à sa voiture, celle-ci lui lance, tandis que son chauffeur lui ouvre la portière : « Gilles, il faut tenir huit mois… » Autrement dit, jusqu’à la présidentielle de 2002. Ce qui signifie caresser dans le sens du poil toutes les professions concernées, médecins, mais aussi infirmières, biologistes, kinésithérapeutes… Et tant pis pour le célèbre « trou de la Sécu ».
Élisabeth Guigou, il est vrai, a été à bonne école avec son mentor François Mitterrand : « Vous n’avez pas besoin d’idéologie ou de stratégie, mais de tactique et de communication », avait-il l’habitude de dire à ses troupes. La mécanique du cynisme, qui sacrifie l’art de gouverner à la sauvegarde des places et des postes, était lancée. Elle ne s’arrêtera plus.
C’est ainsi que Jacques Chirac devient un Président qui préfère s’intéresser à la sécurité routière qu’à la sauvegarde des grands équilibres. Quand, en 2002, il arrive à Bercy, son nouveau ministre de l’Économie et des Finances, Francis Mer, est saisi d’effroi par une bombe à retardement : l’endettement de la France. Ce grand patron, qui a restructuré la sidérurgie à la tête d’Usinor, devenu ArcelorMittal, est habitué à affronter les situations difficiles et à trancher dans le vif. Pas politique pour deux sous, il n’a pas compris la nouvelle loi, non écrite, qui guide la plupart de ceux qu’il côtoie chaque mercredi en Conseil des ministres : la survie, à tout prix, de la classe politique. Pour l’assurer, un seul mot d’ordre : pas de vagues.
Francis Mer, sûr de son fait, demande audience à Jacques Chirac. Il fait préparer par ses services des graphiques simples qui illustrent en un coup d’œil la gravité de la situation. Quand il arrive dans le bureau présidentiel, son hôte est de bonne humeur : quel bon vent amène donc ce ministre issu de la société civile ? Francis Mer sort ses dessins et se lance : si l’on n’agit pas de façon urgente, la dette va continuer de gonfler, les intérêts qu’il faudra payer aussi. Ne rien faire, c’est sacrifier les générations futures. Très vite, l’humeur du Président s’assombrit. Ses jambes, sous le bureau, s’agitent pour signifier son impatience. Finalement, il n’y tient plus et interrompt la démonstration : « Écoutez, Mer, cela fait trente ans qu’on se démerde comme ça. Alors, ça peut bien durer encore un peu. » Jacques Chirac, il est vrai, avait annoncé la couleur. Pendant la campagne présidentielle de 1995, où il était loin de faire la course en tête, il assurait à ses troupes : « Je vous étonnerai par ma démagogie. » C’est la seule promesse qu’il ait jamais tenue.
Nicolas Sarkozy, quand il lui succède, n’a que le mot réforme à la bouche. Il a, répète-t-il à ses interlocuteurs, abondamment réfléchi à l’exercice du pouvoir. Il est préparé. Il est prêt. Il a son projet : agir et gouverner autrement. Pourtant, il n’abroge pas les 35 heures qu’il n’a cessé de dénoncer pendant sa campagne. Quand on demande à son entourage, après coup, pourquoi il n’a pas osé toucher à ce totem, la réponse fuse, avec une nuance de regret dans le ton : « Au début du quinquennat, il y avait de la croissance. Après, c’était trop tard… » Partout ailleurs qu’en France, les gouvernants savent bien que c’est justement quand tout va bien qu’il faut réformer. Pas à l’Élysée, quel que soit son locataire. Comme s’il ne fallait pas gâcher un moment agréable, celui où la popularité peut remonter grâce à la bonne conjoncture.
Alors, le Président, ses conseillers, la plupart de ses ministres s’enferment dans une sorte d’autisme. Marylise Lebranchu, ministre de la Décentralisation et de la Fonction publique, a cette réponse quand elle est interpellée en privé par l’ancien ministre de droite Alain Lambert sur les incohérences de la réforme territoriale : « Il faut bien qu’on donne l’illusion qu’il s’agit d’une vraie réforme… »
Pendant ce temps, les rapports alarmants, de la part de diverses instances indépendantes, s’accumulent pour sonner l’alarme. Ils sont ignorés. Quand le premier président de la Cour des comptes, Didier Migaud, rencontre le chef de l’État, il réitère à l’oral les mises en garde rédigées année après année. La dette ! Les freins à la croissance ! Le déficit public ! Le trou de la Sécu ! Les deux hommes se connaissent bien et se tutoient. Ils ont siégé ensemble, dans le groupe socialiste, à l’Assemblée nationale. Mais l’ancien député nommé à la tête de la Cour par Nicolas Sarkozy doit être un peu las d’entendre toujours la même réponse : « Tu as raison, Didier, mais tu sais, on fait attention… »
« Faire attention » ! Voilà comment, à la tête du pays, on se démène, pour ne surtout pas gouverner… La nomenklatura qui règne sur la France depuis les années soixante-dix est fatiguée. Son règne sans partage, qui avait quelques inconvénients mais aussi des avantages, tel le service, sincère, de l’intérêt général, est doublement remis en cause depuis quelque temps.
D’une part, le périmètre de l’État n’a cessé de se réduire sous le double effet du mouvement de privatisations et de l’introduction de l’euro. Que reste-t-il par exemple du pouvoir dont disposait le gouverneur de la Banque de France, jadis grand sorcier de la politique monétaire et des taux d’intérêt ?
D’autre part et surtout, le culte du veau d’or est venu dévoyer une partie de cette nomenklatura. Hier, elle s’efforçait d’accomplir, avec arrogance certes, la mission de service public qui lui était confiée. Aujourd’hui, on n’en est plus là. Les rémunérations faramineuses offertes par les groupes privés ont creusé l’écart entre ceux qui gèrent les affaires publiques et les grands patrons. Dans un dîner en ville où se côtoient politiques, hauts fonctionnaires et banquiers, les écarts de revenus peuvent aller de un à cinquante. C’est-à-dire beaucoup plus qu’entre un ouvrier et un cadre supérieur. Ces différences ont engendré de sourdes jalousies, d’autant plus dévorantes qu’elles relèvent du non-dit.
Une grande partie des élus et des ministres n’a pourtant plus d’autre choix que d’essayer de « tenir » à tout prix. Car la politique est devenue un métier, leur métier, le seul qu’ils sachent exercer puisqu’ils n’ont rien connu d’autre. Alors, ils s’accrochent. Cette médiocratie au pouvoir ignore le courage politique, préfère à toute autre attitude les coups de menton et s’ingénie à ne pas faire de vagues. Pour « tenir », comme dirait le Premier ministre Manuel Valls, « c’est pas facile », selon la formulation stupéfiante du Président lors de sa conférence de presse du 18 septembre 2014.
Au lieu de réformer, nos oligarques désormais miment l’action. Au lieu de trancher, ils mettent en scène des non-décisions. Au lieu de penser, ils simulent la réflexion. Surbriefés par des conseillers en communication qui n’ont en tête que l’apparence et le court terme, ils se moquent de nous. Ils feignent d’être les organisateurs d’un système qui les dépasse. Ils font semblant de diriger. Et quand ils agissent vraiment, ce qui arrive parfois, c’est encore pire.
Nous avons sous les yeux une réalité que nous ne voulons pas voir : le pays n’est plus gouverné.




I.
ILS FONT SEMBLANT
DE GOUVERNER…
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Le voyage en Amérique
Depuis Chateaubriand et Tocqueville, et surtout depuis que les États-Unis sont devenus puissance impériale, le voyage en Amérique est un « must » pour les chefs d’État français. Le problème, toutefois, c’est de ne pas s’y ridiculiser et entraîner dans la foulée le discrédit du pays qu’on représente. François Mitterrand, à peine élu, avait fait forte impression sur Ronald Reagan, très éloigné idéologiquement de lui, en lui livrant le nom de Farewell, une taupe soviétique qui avait proposé sa collaboration aux services secrets français. Jacques Chirac avait marqué les esprits en répondant en anglais aux questions du journaliste-vedette Larry King sur CNN1.
Voilà pour la défense d’une certaine élégance française, qui, quoi qu’ils en disent, continue d’impressionner les Américains. Ensuite, il faut bien le dire, le niveau baisse. En 2007, Nicolas Sarkozy passe ses premières vacances présidentielles à Wolfeboro, dans le New Hampshire, ce qui représente en soi une faute de goût quand on vient d’accéder à l’Élysée : des Ardennes aux Cévennes, les lieux de villégiature ne manquent pas pour goûter les joies du terroir. Le séjour se termine mal quand Laura et George W. Bush invitent les Sarkozy à déjeuner dans leur propriété de Kennebunkport. Cécilia ne veut pas venir ! Son mari est contraint de prétexter une angine imaginaire. Il arrive seul et en retard chez ses hôtes. Pendant ce temps, sa femme est photographiée en train de faire du shopping… Le scandale est immédiat.
En février 2014, la France a l’occasion de se rattraper : François Hollande est invité par Barack Obama pour une visite d’État, la formule la plus prestigieuse dans l’ordre protocolaire, à laquelle son prédécesseur n’avait pas eu droit. Arrivée le lundi 10 février à la base aérienne d’Andrews, souper dans l’intimité avec Barack et Michelle, réception officielle à la Maison Blanche le lendemain, dîner d’État de trois cents couverts, départ pour San Francisco aux aurores mercredi, retour à Paris le jeudi. Tout a été préparé depuis des mois.
Mais avant même que l’Airbus présidentiel ait atterri sur le sol du Maryland, il apparaît que le voyage officiel le plus prestigieux du quinquennat va tourner à la farce.
Le ridicule commence à s’abattre sur la France un mois auparavant, le vendredi 10 janvier. Ce jour-là, un mois exactement avant le début du voyage en Amérique, le magazine Closer publie les photos du président de la République qui marche la tête équipée d’un casque intégral. La suite est connue. Mais la répudiation de Valérie Trierweiler provoque des soubresauts jusqu’à la Maison Blanche : elle va donner la migraine au « social secretary », l’équivalent du chef du protocole.
Très organisés, les Américains ont déjà imprimé des centaines de cartons d’invitation pour le dîner de gala. Quand ils apprennent que la « First girlfriend » a disparu de l’écran radar, ils doivent tout jeter à la poubelle et recommencer. Et puis, que faire du chef de l’État français le soir de son arrivée ? Pas question d’un dîner à trois, ce serait grotesque. Heureusement que Christine Lagarde, la patronne du FMI, se trouve à Washington, et non dans un de ses nombreux voyages autour de la planète. Elle est réquisitionnée à la dernière minute pour distraire le Président, et parvient même à enrôler son homologue de la Banque mondiale. Les Obama, eux, peuvent souper en famille.
Côté français, avant même le début du voyage, le vaudeville s’amplifie et l’embarras le dispute à la malchance. Pour préparer cette visite, une vidéoconférence avec l’Élysée est organisée avec les médias depuis l’ambassade de France à Washington. Il s’agit de projeter l’image éternelle de la grande France grâce au flamboyant Président Hollande s’imposant dans le concert des nations. L’opération tourne au fiasco. La technologie française abdique : pas d’image et un son de mauvaise qualité. Quelques jours plus tard, dans la dernière ligne droite, l’ambassadeur de France, François Delattre, et son porte-parole essaient de se rattraper. Ils reçoivent de nouveau les journalistes pour un briefing « off the record ». Le principe de ce genre de rencontre consiste à donner des éléments d’information solides qui ne pourront en aucun cas être attribués ou faire l’objet d’une citation. On ne rapporte rien d’un briefing « off ». Mais à cette occasion, les reporters américains écarquillent les yeux : il n’y a pas de règle à briser puisqu’il n’y a rien à raconter ! Même le lieu du dîner avec Christine Lagarde n’est pas divulgué, comme s’il s’agissait d’un secret d’État. Mais qu’ont-ils donc à cacher ? Rien en vérité.
Ce jour-là, à l’ambassade de France, un éléphant invisible trône au milieu de la pièce. Il se nomme « première dame », ou encore « cavalière ». François Hollande va-t-il venir seul ou accompagné ? Parce que les deux diplomates refusent de répondre à cette question simple en regardant leurs chaussures d’un air gêné, la machine à fantasmes se met immédiatement en marche dans la pièce.
Dès ce moment, il apparaît que pour François Hollande, ravi de découvrir le vaste monde, ce voyage qu’il a préparé avec soin va mal tourner.
Pendant l’hymne national…
Le lundi après-midi, l’Airbus présidentiel se pose enfin sur la base aérienne d’Andrews, où est stationné de manière permanente le mythique Air Force One. Le monarque républicain et sa suite – quatre-vingts personnes tout de même, ministres, conseillers, élus et chefs d’entreprise invités – descendent de l’avion. Les hymnes nationaux des deux pays retentissent tandis que la délégation française chemine. L’instant est solennel pour tout le monde. Enfin, presque. Jean-Paul Huchon, le président de la région Île-de-France, trottine, pas gêné, en grande conversation sur son téléphone portable, sous l’œil consterné de l’assistance.
Est-il lui aussi en train d’intriguer pour avoir sa place au dîner de gala ? Personne ne le reconnaît en effet mais une lutte sourde a commencé bien avant que l’appareil quitte l’espace aérien français. L’enjeu : assister au dîner d’État à la Maison Blanche, saluer en personne Barack Obama en smoking ainsi que son épouse en robe longue. Et pouvoir dire, en rentrant au pays, l’air de rien : j’ai dîné avec le président des États-Unis. Il y aura certes trois cents invités mais qu’importe. Chaque convive connaîtra sa minute de gloire à l’entrée, quand les maîtres de maison souhaiteront personnellement la bienvenue à chacun.
La difficulté, qui donne une idée de la haute estime dans laquelle est tenue la France, c’est qu’à peine trente couverts lui ont été attribués, ce qui fait peu. L’assistance, sous la tente dressée sur la pelouse, sera surtout composée d’Américains qui ont contribué financièrement à la dernière campagne d’Obama, et qu’il faut bien remercier. La délégation française, dans ce scénario, joue les utilités.
Dès le lundi soir, Aquilino Morelle met par avance les bouchées doubles. Celui qui est alors conseiller politique de François Hollande ne sait pas encore qu’il devra démissionner deux mois plus tard pour cause de chaussures (trop) bien astiquées. Mais il est déjà évident qu’il ne déteste pas le luxe. Il convie les journalistes politiques français à dîner – off, bien sûr ! –, mais pas n’importe où : au Mandarin Oriental, l’un des palaces les plus chers de la capitale fédérale où dort le Président en visite. Question à deux mille dollars : qui a payé l’addition ?
Mais les héros sont fatigués par le décalage horaire et le lendemain, une longue journée les attend.

« Je suis première dame de France ! »
Le mardi 11, à 9 heures du matin, le soleil brille déjà mais un vent froid souffle sur la Maison Blanche. Les invités de François Hollande, ministres compris, attendent dignement l’apparition des deux Présidents. Tous ? Non, Jean-Paul Huchon, encore lui, manque à l’appel. Terrassé par une panne d’oreiller, il erre dans les couloirs de l’hôtel Sofitel quand les vingt et un coups de canon sont tirés en l’honneur des invités français.
Tandis que Barack Obama souhaite la bienvenue à son hôte, en français, s’il vous plaît, et que celui-ci lui répond par quelques considérations sur la météo dans un anglais de cuisine, le personnel s’active déjà dans les coulisses de la Maison Blanche. Une vraie ruche ! Cette visite donne décidément du fil à retordre aux collaborateurs de Barack Obama.
Établir le plan de la table d’honneur relève de la mission impossible. Qui sera la cavalière de François Hollande ? Personne ne sait répondre à cette question. À défaut de première dame française, ce pourrait être la ministre la plus âgée dans le grade le plus élevé. La gagnante est donc… Nicole Bricq, ministre du Commerce extérieur. Que de malchance ! Encore un couac. Cette ancienne sénatrice socialiste de Seine-et-Marne ne parle presque pas anglais. Eh oui ! C’est aussi cela l’exception française : la personne qui, au gouvernement, est chargée de promouvoir son pays à l’étranger ne maîtrise pas la langue des échanges internationaux.
Le soir venu, au-dessus des nœuds papillon et des robes longues virevoltantes, les regards se tournent vers la table magique. François Hollande sera placé entre Michelle et Barack, mais qui tiendra le rôle dévolu d’ordinaire à la première dame française ? Les initiés n’en croient pas leurs yeux. C’est Stephen Colbert, l’un des animateurs de shows télévisés les plus appréciés des bobos américains, qui se retrouve à la droite de Michelle. Le pari est osé et ressemble à un camouflet pour François Hollande. Au moment du « Valériegate », quelques semaines auparavant, l’animateur s’est livré à un sketch aussi désopilant que ravageur sur les qualités de « mâle alpha » du Président hexagonal. Cinq minutes dévastatrices durant lesquelles il a réussi à le comparer à Quasimodo pour ses sourires grimaçants sur certaines photos et à Silvio Berlusconi pour son côté bunga bunga avant de tenter une audacieuse transposition : « Si on y réfléchit, en 1998, notre première dame aurait été Monica Lewinsky. »
Personne ne parvient à croire à une telle provocation. Ni l’entourage de François Hollande, puisque le nom de Stephen Colbert ne figurait pas sur la liste envoyée, ni l’invité-surprise lui-même : quand la First Lady lui a dit, en lui souhaitant la bienvenue, qu’il serait son voisin de table, l’animateur s’est contenté de rire de cette bonne blague. Les commentaires vont bon train : que s’est-il passé ? En vérité, il semble bien que Michelle ait eu peur de s’ennuyer à côté d’un voisin qui ne lui a pas paru, sur le dossier qu’on lui a fait passer, aussi drôle que le pensent les journalistes politiques français.
Personne évidemment, et surtout pas les Obama, ne peut douter que Stephen Colbert mettra à profit ce dîner presque parfait pour amuser les téléspectateurs. C’est chose faite dans les jours qui suivent. Le cavalier de Michelle Obama est sur tous les plateaux de télé. Il raconte à qui veut l’entendre combien il a été sidéré de recevoir une invitation. A-t-il parlé à François Hollande ? Un peu, mais il n’a rien compris à ce que le chef d’État lui disait ! Il a donc simplement répondu : « Merci, monsieur. » « Il avait l’air ravi, ajoute Stephen Colbert. Je me suis bien foutu du Président français. »
Quelques jours passent encore avant que dans son « Daily Show » l’humoriste récidive dans le « French President bashing ». Il montre les photos de la tablée de droite à gauche : Barack, François, Michelle et… la première dame, c’est-à-dire lui. Et de s’esclaffer : « Je suis la première dame de France. C’est un grand honneur ! »
Dans n’importe quel pays évolué, la presse aurait rendu compte de cette humiliation et de la soumission de la victime. Imagine-t-on d’ailleurs l’excellent Président Obama infliger un tel traitement de choc à Vladimir Poutine ou à Angela Merkel ?

Caprices à la française
Évidemment, tout le monde croit que c’est amusant, excitant, gratifiant, ces voyages officiels. Mais c’est surtout fa-ti-gant. À peine remise des émotions de la veille, la délégation doit s’envoler aux aurores pour San Francisco. Objectif ? Inaugurer le fer de lance de la technologie française dans la Silicon Valley. Un dispositif tellement ébouriffant qu’il n’y a pas de mot pour le désigner dans la langue de Molière. Cela s’appelle donc le « French Tech Hub », une sorte de pépinière d’entreprises alimentée par l’argent du contribuable.
En l’espèce, c’est la Banque publique d’investissement qui finance et l’Agence régionale de développement (ARD) d’Île-de-France qui pilote. Voilà qui explique la présence dans la délégation de Jean-Paul Huchon, l’homme qui téléphone pendant les hymnes nationaux et qui est en pyjama pendant les cérémonies officielles. Le choix de l’ARD peut surprendre. Il s’agit d’une bureaucratie dirigée par un ancien banquier mutualiste dont le dernier bilan d’activité date un peu puisqu’il remonte à la période 2001-2007. On est loin de l’esprit Silicon Valley !
Après cette inauguration en grande pompe, le fameux French Tech Hub ne fera d’ailleurs guère d’étincelles : un partenariat avec la région Aquitaine, déjà annoncé lors de la visite présidentielle, un espace de « co-working » et un guide des bonnes pratiques pour les entreprises du secteur de la santé. Pas de quoi déplacer une délégation !
Mais tout est bon pour se rendre aux États-Unis. Même s’ils prétendent être en permanence débordés, rogner sur leurs heures de sommeil pour faire avancer les dossiers, aucun de nos oligarques politiques ne passerait son tour. Les services de l’ambassade de France ne connaissent jamais de répit. Une visite chasse l’autre, et chacune d’entre elles doit comporter des rendez-vous ronflants, et surtout une conférence de presse réussie. La résidence de l’ambassadeur accueille avec bonhomie ces événements qui souvent n’en sont pas. Au point que les conseillers de presse sont quelquefois obligés de relancer les correspondants français installés sur place pour leur demander l’aumône de leur présence. Parfois en vain.
Début juin 2015, à l’occasion de l’arrivée de l’Hermione, réplique de la frégate de La Fayette, sur la côte est des États-Unis, Jean-François Copé s’est ainsi invité en qualité de président du groupe d’amitié France-États- Unis. Jusqu’au dernier moment, les courriels s’accumulent dans les boîtes de réception des journalistes pour les implorer de bien vouloir se rendre au point presse de l’ancien président de l’UMP. Finalement, il faut annuler… faute de participants.
Ce ne sont pas seulement les ministres des Finances, de la Défense ou des Affaires étrangères qui prisent les rives du Potomac. Pour ne citer que lui, Pascal Canfin, éphémère ministre vert délégué au Développement durable, manifestement indifférent à son bilan carbone, s’y est rendu cinq fois durant la seule année 2013 !
Vive le tourisme d’État, donc ! Le voyage en Amérique est un élément de prestige et de contentement de soi. Il coûte cher au contribuable ? Et alors ? Les caisses de l’État sont là pour ça, non ?



1. 
Le 23 octobre 1995.
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Arrosage automatique à Matignon
Le petit mot posté sur le site internet du Moulin est sobre, même s’il n’évite pas les répétitions : « Avec tous mes remerciements. Je tenais à vous remercier chaleureusement de l’accueil que vous m’avez réservé et vous dire tout le plaisir que j’ai eu à vous rencontrer. Je garde le meilleur souvenir de ce séjour parmi vous, dans ce gîte que vous avez eu à cœur de créer. » Signé : « Manuel V. »
Le Premier ministre aime les voyages, lui aussi. Et c’est un homme bien élevé. Deux mois après sa visite, il envoie une lettre de château au patron de ce petit gîte rural perdu au cœur des Bauges, en Savoie. Une demeure certes spartiate (c’est une ancienne grange) mais, c’est le site internet de l’Office de tourisme qui nous l’apprend, qui dispose tout de même d’une table de ping-pong.
C’est là, à La Compôte (deux cent quarante habitants), non loin de Chambéry, que « Manuel V » a choisi de dîner en compagnie d’une dizaine d’éleveurs de montagne et de Stéphane Le Foll, son ministre de l’Agriculture, puis de passer une nuit. Pour que la photo soit réussie, le service de presse a préparé la séquence du Premier ministre dans les moindres détails : à table, il faut impérativement servir la spécialité locale, la matouille, de la tomme des Bauges fondue avec des pommes de terre et de la charcuterie – quelque chose de léger. Il faut aussi un peu de vin de Savoie mais surtout pas de champagne. Pas de nappe, la table en bois et son allure « rustique », c’est très bien comme ça. Un feu dans la cheminée est indispensable. Et qu’importe si, en ce mois d’octobre 2014, la météo est particulièrement clémente. Pour les caméras, cela fait plus authentique.
Les efforts du propriétaire qui s’est prêté de si bonne grâce aux exigences de la communication gouvernementale valaient donc bien un petit mot. Quant aux éleveurs qui ont dîné avec le chef du gouvernement, ils sont contents de leur soirée. Ils ont eu droit à leur petit cadeau dès le lendemain. Après la traite dans une exploitation laitière au petit matin puis la visite d’un lycée agricole, le Premier ministre a fait un discours devant le congrès des élus de montagne à Chambéry.
Un discours ? Une distribution de cadeaux plutôt. Il est venu avec une hotte bien pleine. La prime à l’installation des jeunes agriculteurs de montagne ? Elle est majorée. L’aide aux investissements de ces valeureux exploitants ? Majorée elle aussi. Le calendrier scolaire ? Adapté pour allonger la saison de ski. Les loups ? « La détresse des éleveurs, et le mot est faible, victimes du loup et des prédateurs, doit être prise en compte. » Mais attention : « Il ne s’agit pas de mettre en cause ces loups par principe, met en garde Manuel Valls. Il s’agit de tenir compte d’une réalité, celle que vivent les éleveurs dans ce territoire. Vous trouverez le gouvernement à votre côté ! » Et là, l’orateur affiche sa fermeté totale : « Il ne faut pas de démagogie et il ne faut pas opposer encore une fois l’environnement, l’écologie et la réalité économique. » Roulements de tambour. Manuel Valls annonce dans la foulée qu’il confie à sa ministre de l’Environnement, Ségolène Royal, le soin de créer une « brigade d’appui » chargée de lutter contre ces prédateurs. Le message est clair : à Matignon, on ne se bagarre pas seulement contre le terrorisme, le chômage et les déficits. On fait aussi la guerre aux méchants loups !
Pourquoi tant de générosité ? C’est tout simple : pour Manuel Valls, « la montagne est l’avenir de la France ». Et peu importe que « l’avenir de la France » soit chez lui une sorte de tic de langage. Il emploie l’expression en toute occasion. Au Creusot, en juin 2014, « l’industrie est l’avenir de la France ». Après l’affaire de la « phobie administrative » de Thomas Thévenoud, « l’exemplarité des élus est l’avenir de la France ». Un peu plus tard, « les élus intercommunaux », « la LGV Tours-Bordeaux », « l’Europe », « la ruralité », « les élèves »… sont eux aussi « l’avenir de la France ». Et pas le loup ?
En réalité, chacun des déplacements du Premier ministre est l’occasion de célébrer « l’avenir de la France » à grands coups de cadeaux. En novembre 2014, au lycée professionnel Robespierre de Lens, en compagnie de Najat Vallaud-Belkacem, il débloque 50 millions d’euros contre le décrochage scolaire. Un mois plus tard, en visite à Nantes, c’est une rallonge de 71 millions d’euros pour les Pays de la Loire. En décembre 2014 toujours, à Brest cette fois, il fait le compte de tout ce que l’État donne à la région Bretagne : « Les subventions publiques dépasseront 3 milliards d’euros sur les six prochaines années. » D’ailleurs, il n’arrive pas les mains vides, et signe un chèque de 1,5 million d’euros pour les gentils sauveteurs en mer.
En février 2015, à Mont-Saint-Aignan (Haute-Normandie), allez ! encore un petit geste dans le cadre du contrat de plan État-Région. Quelques jours plus tard, c’est à Orléans que Manuel Valls donne un million d’euros pour un projet d’avenir. À Cachan (Val-de- Marne), en mars 2015, il débloque 2 000 euros pour chaque construction de nouveau logement, « qu’il soit social ou privé » dans les petites communes. À l’été 2015, la distribution continue. Au festival d’Avignon, il assure que le budget de la culture augmentera en 2016. Les agriculteurs envahissent Paris avec mille cinq cents tracteurs ? Et hop ! 3 milliards seront investis en trois ans. L’association des maires de France n’est pas contente ? Valls promet un milliard d’euros pour les nouveaux investissements… L’arrosage automatique ne s’arrête jamais. Un détail : mais au fait, où est l’argent ?
Tel un seigneur du Moyen Âge parcourant ses terres et accordant ici ou là quelques bourses à ses paysans, le généreux Manuel a les poches pleines quand il est en déplacement. La technique permet de se faire des amis ! Mais pas seulement. Comme les caméras sont convoquées à chaque fois, c’est surtout le moyen de masquer la réalité : les collectivités locales sont au pain sec. Mais, sur les images, les élus sont bien obligés d’afficher un large sourire.
Pour réduire le déficit budgétaire et trouver 50 milliards d’euros d’économies d’ici 2017 (ce sont les engagements de la France), Manuel Valls a notamment ciblé les dotations de l’État aux communes et aux intercommunalités. Entre 2015 et 2017, celles-ci vont perdre 6 milliards d’euros. Il peut bien en redistribuer un peu pour soigner son image et sa popularité. Ailleurs, on appellerait cela du clientélisme ? Quel vilain mot !
Les amis, c’est sacré
Le Premier ministre sait surtout choisir les bénéficiaires de ses délicates attentions. Quelques semaines avant les élections départementales de 2014, il a évidemment concentré sa prodigalité sur les départements qui risquaient de basculer à droite. Et puis il ne faut pas oublier les amis, c’est sacré. France Silver Éco est menacé ? Bercy a coupé les vivres à ce centre national, destiné à promouvoir les nouvelles technologies permettant d’améliorer la santé et le vieillissement à domicile, installé… à Évry, la ville dont Valls fut longtemps le maire. Ce n’est pas grave. France Silver Éco reçoit un chèque qui lui permet de prolonger l’aventure, avec le soutien de la Caisse des dépôts et consignations.
Le chef du gouvernement s’est exercé, il est vrai, quand il était au ministère de l’Intérieur. Il avait alors la main sur la plus grosse partie de la réserve ministérielle, une manne d’un peu plus de 10 millions d’euros placée sous le contrôle de la Place Beauvau et que le ministre peut distribuer à qui bon lui semble1. Sans surprise, Évry, son fief, a touché plus de 100 000 euros pour « la création d’un marché forain en centre ville sur le parking Léopold-Sédar-Senghor ». Ce qui est évidemment une priorité nationale. Villabé, une ville de la communauté de communes d’Évry, dont il fut le président jusqu’en 2012, a de son côté récolté 40 000 euros pour ériger un centre communal d’action sociale.
Le département de l’Essonne n’a pas été oublié non plus. Thierry Mandon, député de la 9e circonscription jusqu’à son entrée au gouvernement, a ainsi eu la joie de recevoir en 2013 deux subventions de 40 000 euros. L’une pour le remplacement des menuiseries de l’hôtel de ville de Soisy-sur-Seine, l’autre pour « la restauration des toitures de l’habitation et des écuries de la ferme de Jarcy » à Varennes-Jarcy. Au ministère de l’Intérieur, Manuel Valls a même donné un petit coup de pouce financier (de 150 000 euros tout de même) à un élu UMP de son département qui voulait une piscine dans sa commune. Pas de sectarisme, donc, la générosité d’abord. Surtout quand elle s’effectue sur fonds publics.
Les heureux bénéficiaires de telles largesses ne sont pas des ingrats. Marc-Antoine Jamet par exemple. Cet énarque partage son temps entre de hautes responsabilités chez LVMH et sa ville de Val-de-Reuil, dans l’Eure, dont il est le maire socialiste depuis 2001. En décembre 2013, deux jours avant Noël, il apprend par courrier que Manuel, un ami de longue date, a débloqué une enveloppe de 49 320 euros pour équiper sa commune de caméras de surveillance. Puis, une fois installé à Matignon, son bienfaiteur lui propose de l’accompagner en Chine.
Pendant tout le voyage, en janvier 2015, Marc-Antoine Jamet n’arrête pas de tweeter. Plus d’une centaine de messages et de photos pour immortaliser les pas du Premier ministre dans l’empire du Milieu. Tout y passe : la photo d’une jolie serveuse lors d’un dîner officiel, des poissons rouges dans un bocal. Et surtout des éloges : Manuel Valls « est juste » quand il fait un discours. Il est « convaincant ». « Il court », « il n’arrête pas ». « Sur l’économie, il est très bien », les Chinois sont « passionnés par les propos de Valls ». Et d’ailleurs « ce grand Premier ministre a tenu notre rang de grande puissance face à la Chine ». Une telle pluie de compliments valait bien une subvention aussi généreuse.
Finalement, ce n’est peut-être pas si compliqué de gouverner la France : un avion, une descente sur le terrain, quelques annonces, des cadeaux, retour à Paris… et ça tiendra bien encore un moment comme ça, non ?



1. 
Depuis 2013, la liste des subventions distribuées au titre de la réserve ministérielle est rendue publique ; on peut la consulter sur le site du ministère de l’Intérieur : www.interieur.gouv.fr/Publications/Subventions.
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Le concours de pauvreté
« L’idéal, c’est quand on peut mourir pour ses idées. La politique, c’est quand on peut en vivre », estimait Charles Péguy. Aujourd’hui, il serait bon de préciser : en vivre caché. Plus les oligarques qui gèrent le pays s’éloignent du monde réel, malgré leurs brèves incursions en milieu hostile, chez les vraies gens, plus ils veulent faire croire au peuple qu’ils lui ressemblent. Pas question, donc, d’assumer des origines bourgeoises, un patrimoine important ou même des revenus forcément plus élevés que celui de la moyenne des Français. Un ministre gagne près de 10 000 euros par mois, en dehors des multiples avantages en nature dont il dispose. C’est cinq fois plus que le salaire médian en France.
Et là, gouverner, tout à coup, n’est plus si facile : il s’agit de faire oublier propriétés, montres de collection, bolides, actions et autres fâcheux signes de richesse !
Laurent Fabius, héritier d’une famille d’antiquaires fortunés, est plutôt sur ce point une exception : il n’a jamais caché, lui, qu’il était assujetti à l’impôt sur la fortune. Un temps, quand il entendait se situer à l’aile gauche du Parti socialiste, il a bien tenté quelques artifices, comme cet amour des carottes râpées qu’il a proclamé dans un livre publié en 20031. L’âge venant, le ministre des Affaires étrangères affiche une aisance décomplexée : costumes de marque et de prix, investissement dans une société de vente aux enchères en compagnie de quelques amis banquiers… Il est assez isolé. La règle générale, à gauche comme à droite, est simple : mieux vaut faire pitié qu’envie.
Pour parvenir à ce résultat, certains brandissent des symboles affligeants pour faire comprendre aux foules supposées crédules qu’ils sont des leurs, d’autres n’hésitent pas à mentir, et les plus hardis le font sous serment. Prêts à tout, donc, même au parjure, pour jouer aux pauvres…
Défaitisme et trous de mémoire
Arnaud Montebourg appartient à toutes ces catégories à la fois. Il faut le voir quand il fait l’ascension du Mont-Beuvray pour y retrouver une partie des frondeurs socialistes, en mai 2015. Il a tout l’équipement du randonneur de base, y compris le sac à dos rempli de charcuterie. Et lorsqu’on lui demande pourquoi il a choisi de devenir cadre dirigeant chez Habitat, la réponse fuse : il faut bien faire bouillir la marmite. Une attitude de Français moyen qui contraste avec celle du conférencier sans frontières déjeunant dans un restaurant branché de New York.
Jean-Marie Le Guen, le secrétaire d’État chargé des Relations avec le Parlement, fait quant à lui preuve de défaitisme en matière d’investissement dans la pierre. Dans la déclaration qu’il a remplie en avril 2014, « les biens et droits immobiliers détenus par l’intéressé étaient évalués à des montants inférieurs au prix constaté pour des biens comparables ». Qui le dit ? La Haute Autorité pour la transparence de la vie publique (HATVP), qui dispose de pouvoirs de contrôle sur les déclarations des responsables politiques depuis l’affaire Cahuzac. Ah ! Ce Cahuzac ! C’est à cause de lui que toutes ces tracasseries accablent le personnel politique ! Impossible d’échapper aux regards inquisiteurs, maintenant qu’il faut faire œuvre de transparence. Au PS comme ailleurs, personne ne lui dit merci. Et surtout pas Jean-Marie Le Guen. Car une remarque comme celle qu’il a essuyée de la part d’une Haute Autorité peut mener loin : si l’intéressé ne fait pas amende honorable, il peut faire l’objet d’un signalement auprès du procureur. Dans tous les cas, il est passible d’un redressement dans le cadre de l’impôt sur la fortune. Démasqué, le secrétaire d’État a préféré modifier aussitôt ses déclarations à la hausse.
Cela vaut mieux que de devoir démissionner comme l’ancienne ministre de la Francophonie Yamina Benguigui, pour avoir oublié, c’est trop bête, les parts qu’elle détenait dans une société de production belge opportunément baptisée Bandits qui a financé l’essentiel de ses films.

Le charme discret des SCI
Manuel Valls, lui, a trouvé la parade sous la forme d’un astucieux montage financier. Astucieux, mais parfaitement légal. Voici le dispositif. Article 1 : il est marié avec Anne Gravoin sous le régime de la séparation de biens. Article 2 : ils sont tous deux actionnaires d’une société civile immobilière (SCI), qui est elle-même propriétaire de l’appartement qu’il occupent tout près de la Bastille à Paris. Article 3 : le Premier ministre ne détient qu’une seule des cent actions de cette société, les quatre-vingt-dix-neuf autres étant au nom de son épouse. Il est donc… pauvre. Du moins sur le papier. Dans la déclaration qu’il a remplie après avoir formé son premier gouvernement, au printemps 2014, il apparaissait comme propriétaire d’un appartement à Évry, sa ville d’élection, et d’un autre de 44 m2 à Paris.
Après la formation de son second gouvernement, fin août 2014, sa situation s’éclaircit grâce à ses nouvelles déclarations. Manuel Valls a vendu son appartement d’Évry, et le produit de cette vente a surtout servi à le désendetter. Par ailleurs, le modeste logement parisien continue d’apparaître. Mais Charlie Hebdo a eu la bonne idée d’aller consulter le cadastre pour en savoir plus. Le deux-pièces n’est en fait qu’une partie d’un ensemble… cinq fois plus vaste. Avec cette quote-part de 1 % de la SCI, le Premier ministre ressemble presque à un Français moyen.
Au grand concours de pauvreté, Najat Vallaud-Belkacem se montre elle aussi créative. Elle ne possède tellement rien qu’elle est obligée de mentionner le meuble le plus insignifiant pour ne pas rendre feuille blanche. À la rubrique « biens mobiliers divers », elle énumère : lits (un adulte, deux enfants), tables (trois), canapé (un), fauteuils (deux), chaises (dix), réfrigérateur, machine à laver, et tout de même quelques bijoux. Elle n’a donc ni cuisinière ni four à micro-ondes ? Avec deux enfants en bas âge, la vie quotidienne doit être un peu compliquée… Et puis, elle a aussi un scooter, d’une valeur de 500 euros. Voilà. On sent que ce questionnaire ne lui a pas beaucoup plu.
Christiane Taubira, ministre de la Justice, est propriétaire foncier : cinq terrains et une maison en Guyane, le tout évalué à 255 000 euros. Ce qui ne l’empêche pas de mentionner avec un luxe de détails – dont la marque et la date d’acquisition – les quatre bicyclettes sur lesquelles elle aime à poser devant les caméras. Pourtant, ces vélos ne valent au total, selon elle, que 400 euros. C’est à se demander si certains ministres ne prennent pas un malin plaisir à détourner l’esprit de la loi sur la transparence, dans le double but de veiller à leur image et de ridiculiser l’exercice.

« Une maison en Seine-Saint-Denis »
Ces nouvelles dispositions prises dans le sillage de l’affaire Cahuzac n’ont pas été du goût de tous les responsables politiques. Ainsi Claude Bartolone, profitant de sa tribune de président de l’Assemblée nationale, s’est-il opposé avec la dernière énergie à l’obligation de rendre public son patrimoine. Interrogé sur le sujet, il se contentait de répondre qu’il possédait « une maison en Seine-Saint-Denis ». Pas de quoi faire fantasmer. Il a fallu que Le Canard enchaîné se renseigne plus avant pour qu’on comprenne qu’il ne s’agissait pas d’un pavillon de banlieue coincé entre deux barres HLM, mais d’une « villa urbaine », dans le très bobo Pré-Saint-Gervais, dont la surface atteint 380 m2. C’est même une des têtes de gondole du cabinet d’architecture qui en a dessiné les plans en 2003 : une terrasse perchée, à l’abri des regards, avec vue imprenable sur la capitale, un coût des travaux non communiqué. « La notoriété du client, explique la fiche technique, conditionne une relative discrétion de la façade principale sur la rue […]. Si la commande sur rue bridait la libre expression, une large quête de vue et de lumière était attendue côté jardin. »
François Fillon n’aime pas non plus ce « voyeurisme », selon l’expression qu’il emploie. Un voyeurisme qui le gênait moins quand il posait pour Paris Match, quelques mois auparavant, avec sa famille et son tracteur devant sa demeure sarthoise. Cette curiosité est pourtant considérée comme parfaitement naturelle dans nombre de pays, des États-Unis à la Suède, où les élus comme l’opinion estiment qu’il s’agit là d’une concession minimale à la transparence pour qui veut représenter ses concitoyens.
Malgré son aversion pour ce procédé, François Fillon décide de dévoiler son patrimoine sur France 2, début avril 2013, soit une semaine avant que les membres du gouvernement Ayrault soient obligés de faire de même. « Je suis propriétaire d’une maison dans la Sarthe, achetée il y a vingt ans 440 000 euros. J’ai moins de 100 000 euros d’épargne et j’ai deux voitures qui ont plus de dix ans. Ma maison, je l’ai achetée 440 000 euros en empruntant, aujourd’hui je pense qu’elle vaut à peu près 650 000 euros. C’est mon seul patrimoine. » Il reste à se demander si, au vu des photos publiées, des candidats spontanés à l’achat de cette gentilhommière se sont présentés en masse, flairant la bonne affaire…
Et Laurent Wauquiez, le jeune prodige décomplexé de la droite dure, major de l’ENA et de l’agrégation d’histoire ? Un Petit Chose sorti du rang, à en croire sa légende. Il assure avoir fréquenté un obscur collège de province, en oubliant qu’il était élève à Victor-Duruy, l’un des lycées parisiens les plus huppés, situé dans le 7e arrondissement. Il prétend que son père était employé alors qu’il dirigeait une banque, comme le racontent Ariane Chemin et Alexandre Lemarié dans un portrait assassin publié dans Le Monde2.
En obliquant encore sur la droite, c’est la famille Le Pen qui apparaît. Marine se présente comme l’amie du peuple, entretient sa gouaille, raille les capitalistes et les possédants. Mais au fait, où a-t-elle grandi et continué d’habiter une fois parvenue à l’âge adulte ? Dans la très charmante propriété familiale de Montretout, sur les hauteurs de Saint-Cloud. « Ça me rappelle Beverly Hills. Une belle baraque un peu rétro, du genre Psychose », avait dit avec beaucoup d’esprit Raymond Depardon, venu photographier le patriarche de la famille, candidat à la présidentielle en 1988. Jean-Marie Le Pen en a hérité, dans des circonstances controversées, du riche cimentier Hubert Lambert, un alcoolique illuminé qui voyait en lui le sauveur de la monarchie. Une vaste demeure de onze pièces, et, au fond du parc arboré, avec vue panoramique sur la capitale, des écuries restaurées pour y accueillir Marine et ses enfants. On est assez loin des corons ! La présidente du Front national est restée dans cet univers feutré jusqu’en octobre 2014. Mais la maison n’a pas été désertée trop longtemps, puisque sa nièce Marion y a emménagé entre-temps. Bien obligée, celle-ci reconnaissait à l’été 2015 dans les colonnes du Point : « Je suis une bourgeoise gâtée. Ça me manque de ne pas avoir connu le manque. » On en pleurerait presque.
De l’extrême droite à la gauche bobo, ils ont une passion pour la dissimulation. Au risque de se moquer de nous.



1. 
Cela commence par une balade, Plon, 2003.


2. 
Le Monde, 21 mai 2015.
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Ces apprentis qui nous gouvernent
Mardi 14 mars 2012. Sur le Champ-de-Mars de Valence, une foule tranquille attend la venue du candidat Hollande, qui n’a pas encore goûté aux charmes des visites d’État. Le voilà qui arrive, tout droit venu de Marseille, et s’installe devant son lutrin. Il démarre fort, sur sa nouvelle proposition-vedette : la taxation à 75 % au-dessus du million d’euros de revenus. Puis il ironise sur son principal adversaire, le Président sortant, qui a déclaré quelques jours plus tôt avoir beaucoup appris en cinq ans : « Un quinquennat, lance-t-il, n’est pas un stage d’apprentissage. » Succès garanti. Sauf que cette phrase malheureuse, destinée à commenter le passé, va se révéler prémonitoire.


Notes
1. 
Le 23 octobre 1995.


1. 
Depuis 2013, la liste des subventions distribuées au titre de la réserve ministérielle est rendue publique ; on peut la consulter sur le site du ministère de l’Intérieur : www.interieur.gouv.fr/Publications/Subventions.
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